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« Le gouvernement de Sa Majesté se joindra au gouvernement des États-
Unis d’Amérique pour faire des démarches auprès du gouvernement libé-
rien, dans les termes les plus fermes, afin de l’amener à solliciter, lors de 
la prochaine réunion du Conseil de la Société des Nations, la désignation 
d’une commission d’administration [pour le Libéria] […] Le gouvernement 
de Sa Majesté exercera également de fortes pressions sur le gouvernement 
libérien pour le persuader de demander un prêt sous les auspices de la 
SDN1. » [British Foreign Office, Londres, à l’ambassadeur de Grande-Breta-
gne à Washington, DC, janvier 1931.]

« Je ne veux pas d’accord qui ne me donnerait pas tout, y compris la tête 
de l’empereur [Haïlé Sélassié] […] Mais même si j’obtiens tout, je préfère 
venger Adowa. Je suis prêt2. » [Chef fasciste italien, Benito Mussolini, août 
1935.]

« De prime abord, il semblerait que les questions qui font l’objet du 
différend entre l’Éthiopie et l’Italie puissent ne présenter qu’un intérêt 
superficiel pour le Libéria. Mais un examen plus attentif des implications 
qui découlent des circonstances du différend convaincrait l’esprit le plus 
obtus que la situation est de la plus haute importance pour un État comme 
le Libéria. Au cas où la Société des Nations serait incapable de faire valoir 
son influence morale ans le maintien de la décence, de la bienséance et de la 
sécurité internationales, alors les plus petits États du monde deviendraient, 

1.  E. Anderson, 1952, p. 110 -111.
2.  E. M. Robertson, 1977, p. 160 -162.
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comme ils l’ont toujours été en fait, la proie de l’aventurisme impérialiste3. » 
[Edwin J. Barclay, Président du Libéria, décembre 1935.]

Ces citations suffisent à elles seules à exprimer la force de l’impérialisme 
européen dont le Libéria et l’Éthiopie ont eu à pâtir durant de nombreu-
ses années de l’entre-deux-guerres, ainsi que la solidité des liens qui n’ont 
cessé d’unir les Libériens et les Éthiopiens en tant qu’Africains victimes de 
l’agression européenne. Le présent chapitre est une analyse comparative de 
cette agression, de la résistance qu’y ont opposée le Libéria et l’Éthiopie, et 
de l’évolution politique, économique et sociale qu’ont connue les deux pays 
au cours de la période 1915 -1935.

Le Libéria et l’Éthiopie : l’évolution socioculturelle de 1915 à 1935
Au cours de cette période, le Libéria et l’Éthiopie se heurtent à de graves pro-
blèmes d’intégration et de survie nationales qui tiennent en partie à l’impor-
tance de leur expansion au cours du siècle précédent et à la disparité accrue 
de leurs populations et de leurs cultures. Quelles furent les modifications 
culturelles et sociales encourues dans ces deux pays pendant cette période ?

Au sein de la population du pays, les Américo-Libériens maintinrent 
leur domination politique et économique en tant que groupe. Dès la fin du 
XIXe siècle, leur importance numérique avait, dit-on, décliné en raison d’un 
excédent des décès sur les naissances et du tarissement virtuel de l’immi-
gration noire en provenance d’Amérique. Il s’ensuivit une augmentation des 
mariages et des liaisons entre, notamment, Américo-Libériens et Africaines 
autochtones (dont beaucoup avaient fréquenté les écoles libériennes), et un 
accroissement correspondant du nombre de Libériens de sang mêlé. Les 
jeunes Libériens et Africains autochtones placés dans des familles américo-
libériennes ou adoptés par elles furent immanquablement assimilés par le 
milieu socioculturel d’accueil4.

Le recul démographique conduisit sans doute les Américo-Libériens 
à se marier de plus en plus souvent entre eux et à renforcer le régime de 
la famille élargie en vigueur chez eux depuis la fin du XIXe siècle. C’est 
ainsi que, durant la période qui nous intéresse, des familles en place tels 
que les Sherman, Barclay, Coleman, Cooper, Dennis, Grimes et Morris, les 
Green, Grigsby, Ross, Witherspoon et Worrell, les Brewer, Dossen, Gibson 
et Tubman, dont on parle au chapitre 8 du présent volume, continuèrent 
de fournir la plupart des protagonistes de la scène économique et politique 
du Libéria5. Effectivement, dès les années 1920, ces familles eurent pour 
règle de s’attribuer, par quelque accord mutuel, les sièges parlementaires, 
les postes ministériels et autres charges ou fonctions publiques de nombreux 
mois avant les élections législatives6.

3.  E. J. Barclay, 1935 (b), p. 15.
4.  C. L. Simpson, 1961, p. 84, 88 ; H. A. Jones, 1962, p. 153.
5.  Archives nationales des États-Unis (ANEU-USNA), Annales du Département d’État relatives 
aux affaires intérieures du Libéria, RDSL, 1909 -1929, 4/88, mémorandum du Département d’État 
américain, 16 juin 1924.
6.  USNA-RDSL, 1909 -1929, 4, Clarke au Secrétaire d’État américain, Monrovia.
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Pour ce qui est des autochtones, le développement progressif de l’ensei-
gnement scolaire et l’action des missionnaires chrétiens à travers tout le pays 
contribuèrent quelque peu à les éduquer, les émanciper et à leur permettre 
d’assimiler certains aspects de la culture américo-libérienne. Ils furent alors 
considérés comme « civilisés » (ou « semi-civilisés ») et un nombre relativement 
réduit d’entre eux se vit placé sur un pied d’égalité avec les Américo-Libériens 
quant aux droits civils et politiques. Une poignée de ces privilégiés accédèrent 
à des fonctions publiques et politiques de premier plan ; citons à cet égard le 
Dr Benjamin W. Payne, un Basa, qui, après avoir fait des études de médecine 
aux États-Unis d’Amérique, occupa le poste de ministre de l’instruction publi-
que durant le plus clair des décennies 1910 et 1920 ; Henry Too Wesley, un 
Grebo, qui fut vice-président du Libéria au début des années 1920 ; Didwo 
Twe, un Kru, sénateur (voir fig. 28.1) ; et Momolu Massaquoi, un Vai, qui 
assuma à diverses reprises au cours des années 1920 les fonctions de ministre 
de l’intérieur par intérim et de consul du Libéria en Allemagne7.

Il n’en demeure pas moins que même les Africains privilégiés et ins-
truits — pour ne pas parler de la masse des autochtones encore non affran-
chis et en grande partie opprimés — étaient plus ou moins mécontents du 
« gouvernement américo-libérien », comme ils l’appellaient avec raison. En 
règle générale, ils cherchaient à réformer le régime sociopolitique du Libéria 
pour améliorer le sort de leurs semblables. En de rares occasions, comme en 
1930 lors de la crise de la main-d’œuvre au Libéria, certains des plus en vue 
militeront pour renverser le gouvernement américo-libérien8.

L’acculturation n’était toutefois pas un phénomène à sens unique. Les 
Américo-Libériens eux-mêmes finirent par adopter certains aspects de la 
culture autochtone qu’ils avaient auparavant rejetés en les taxant de supers-
tition et de barbarisme, tels que la croyance en l’efficacité de la magie, de 
la sorcellerie et de la « médecine traditionnelle », l’initiation au poro et la 
pratique consistant à donner des personnes en otage pour une dette ou une 
obligation de ce genre9. En 1935, terme de la période sur laquelle porte la 
présente étude, ce mouvement d’africanisation n’était cependant pas assez 
profond pour masquer ce qui séparait les autochtones du groupe américo-
libérien sur le plan social, économique, politique et culturel.

Comme au Libéria, la vaste expansion territoriale qu’a connue l’Éthio-
pie sous le règne de Menelik a eu pour conséquence majeure d’accentuer 
la diversité ethnique de la population. Parmi les peuples qui se trouvaient 
ainsi incorporés à l’Éthiopie en 1914, on compte en premier lieu les Oromo, 
presque aussi nombreux que les Amhara-Tigrai et disséminés sur près de 
la moitié du territoire de l’Éthiopie, les Gurage, les Sidamo et les Béni 
Shangul10.

7.  R. L. Buell, 1947. p. 751.
8.  Voir plus loin.
9.  Liberian National Archives (LNA), Grand Bassa County File (non catalogué), Smith à King, 

Lower Buchanan, 14 novembre 1924 ; ibid. Russel à King, Lower Buchanan, 5 mai 1928 ; ibid., 
Harris (pour Banks) à King, North Harlandville, 6 août 1928.
10.  E. Ullendorff, 1960, p. 30 -44 ; R. Greenfield, 1965, p. 98-108 ; G. W. B. Huntingford, 1969, 
p. 35 -37.
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28.1. Didwo Twe, sénateur kru du Libéria, l’un des rares autochtones libériens à accéder à une fonction 
publique de premier plan. 
[Photo : I. K. Sundiata, Black Scandal, 1980. La source originale de cette photo n’est pas 
indiquée.]
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À l’instar de l’oligarchie américo-libérienne au Libéria, les Amhara-Tigrai 
maintinrent leur domination économique, politique et militaire sur le reste de 
l’Éthiopie au cours de la période considérée. Mais à la différence de la mino-
rité américo-libérienne, toutefois, on estimait qu’ils représentaient entre 33 
et 40 % de la population éthiopienne11. Bien que constituant un groupe pri-
vilégié, la réalité du pouvoir économique et politique leur échappait au profit 
d’un petit nombre de familles de la noblesse éthiopienne parmi lesquelles se 
recrutaient la plupart des hauts dignitaires — tels, par ordre de préséance, les 
negus, les betwodeds, les ras, les dajasmaches et les fitāwrari. C’est surtout grâce 
à l’appui de ces nobles (et de leurs armées) que Menelik doit les conquêtes 
qui lui ont permis de faire reculer les frontières de l’Éthiopie en s’emparant 
de territoires qu’il a occupés ensuite selon un système dit des « garnisons », 
en bien des points comparables à celui utilisé par les colonialistes européens 
dans d’autres régions de l’Afrique12. Il n’est donc pas surprenant que nombre 
de ces nobles et leurs descendants, ainsi que des descendants des militaires 
en poste dans ces garnisons, des fonctionnaires, « et même des membres du 
clergé chrétien fassent souvent preuve du pire esprit colonial » ou de la pire 
attitude raciale à l’égard des Éthiopiens appartenant à des « groupes ethni-
ques légèrement différents13 ». C’est ainsi qu’ils s’enorgueillissaient d’être 
les édificateurs de l’empire d’Éthiopie — « ceux qui, par leur savoir, ont servi 
le pays et l’empereur et ont assuré la postérité à l’Éthiopie14 ».

C’est à peu près le même « esprit colonial » qui animait les Américo-
Libériens, qui se considéraient comme les artisans de la nation libérienne. 
Comme devait déclarer le président William V. S. Tubman en mai 1951, les 
rapatriés africains, élevés à l’école de la souffrance et du fouet des négriers 
du Nouveau Monde, « ont apporté au Libéria la civilisation, l’éducation et 
la religion qui devaient être transmises aux indigènes, en espérant qu’avec 
celles-ci les deux éléments de la population construiraient une grande nation 
unie et forte […] Aussi peu expérimentés qu’ils fussent, ils ont tout fait jaillir 
de leurs mains : édifices publics, établissements d’enseignement supérieur, 
écoles, églises, et croissance économique, industries, ambassades, légations, 
consulats, routes, ponts, etc.15 ».

Cette conception toute personnelle de l’édification de la nation ou de 
l’empire rejoignait celle du White man’s burden (Fardeau de l’homme blanc) 
qui déclare, à tort, que les progrès réalisés en Afrique dans les domaines 
économique, technologique, politique et culturel — ou en matière de « civili-
sation » au sens large — soient tous dus à la colonisation européenne16.

Au cours de la première moitié du XXe siècle, l’évolution socioculturelle 
des ethnies non originaires d’Amhara ou de Tigrai (c’est-à-dire les Oromo, 
les Sidamo, les Gurage, etc.), a été marquée par une intensification de 
l’« amharisation », en dépit des influences contraires musulmanes, tradition-

11.  E. Ullendorff, 1960, p. 31 ; G. W. B. Huntingford, 1969, p. 23.
12.  R. Greenfield, 1965, p. 48 -49, 119, 136, 460 -462.
13.  Ibid., p. 105 -106.
14.  Cité dans ibid., p. 107.
15.  W. V. S. Tubman, mai 1951, dans : E. R. Townsend (dir. publ.), 1959, p. 98 -99.
16.  L. H. Gann et P. Duignan, 1967, chap. 15 et 22.



766

l’afrique sous domination coloniale, 1800-1935

nelles et autres. Ce phénomène s’explique notamment par la christianisation 
forcée qui suivit les conquêtes de Menelik et l’imposition de l’administration 
fédérale, par l’enseignement chrétien dans les écoles éthiopiennes, par le 
prestige dont jouissait l’amhara en tant que langue nationale, ainsi que par 
les activités des commerçants et des prêtres coptes d’Amhara et de Tigrai, 
et l’urbanisation croissante, qui attirait de la main-d’œuvre d’autres parties 
du pays dans l’orbite de la culture amhara17. L’amharisation se manifestait 
à des degrés divers, au cours de la période considérée, par l’adoption de la 
langue, des vêtements et du calendrier amhara, une évolution des croyances 
religieuses, une modification des institutions et des structures politiques et 
une réforme du régime foncier18. Cependant, pas plus qu’au Libéria, l’ac-
culturation n’agit dans un seul et même sens. Certains colons amhara-tigrai 
en poste dans les garnisons des régions les plus reculées furent tôt ou tard 
assimilés par la population locale19.

En outre la société éthiopienne se fragmenta en plusieurs classes et 
groupes, parmi lesquels on trouvait les esclaves, les paysans20, l’intelligentsia 
naissante et la bourgeoisie marchande qui soutenait le régent, Tafari Makon-
nen (futur empereur Haïlé Sélassié), et demandait des réformes et une 
administration centrale forte21, et une fraction conservatrice qui comprenait 
la majeure partie de la grande noblesse et du haut clergé de l’Église copte 
d’Éthiopie. Partisan de l’impératrice Zauditu et défenseur de l’autonomie 
régionale, ce groupe était le rempart du régime socioculturel de l’Éthiopie22.

On voit donc qu’au cours de la période considérée, le pluralisme ethnique 
et culturel de même que l’inégalité sociale au Libéria et en Éthiopie faisaient 
planer une grave menace sur la stabilité et l’harmonie de la société, ou provo-
quait de véritables conflits dont certains sont étudiés dans le présent chapitre.

L’évolution politique

Le Libéria
Au Libéria comme en Éthiopie, le régime et la vie politique étaient soumis 
à des tensions qui se manifestaient dans trois domaines principaux : au cen-
tre, à la périphérie et entre le centre et la périphérie.

Pour ce qui est du Libéria, durant toute la deuxième décennie du  
XXe siècle, le True Whig Party tint solidement les rênes du pouvoir, face à 
une opposition de pure forme. Cette situation évolua quelque peu dans les 
années 1920 lorsque le People’s Party, créé en 1922 sous la direction de l’an-
cien président Daniel B. Howard, fit front au True Whig Party au pouvoir.

Toutefois, étant donné la profonde corruption de l’appareil politique et 
l’emprise écrasante exercée par le parti au pouvoir, le People’s Party était 

17.  W. A. Shack, 1969, p. 8, 48, 138 -139.
18.  G. W. B. Huntingford, 1969, p. 27 -29, 55 -58, 68 ; W. A. Shack, 1969, p. 202.
19.  W. A. Shack, 1969, p. 25.
20.  R. V. Vivo, 1978, p. 38 -39.
21.  R. V. Vivo, 1978, p. 37 ; R. Greenfield, 1965, p. 147.
22.  R. Greenfield, 1965, p. 151 -152 ; R. V. Vivo, 1978, p. 36 -38.
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incontestablement incapable de vaincre le True Whig Party par le seul 
moyen constitutionnel du scrutin.

En effet, depuis 1890, l’opposition institutionnelle s’était fort affaiblie ; 
elle ne se manifestait plus que de façon sporadique, la plupart du temps au 
coup par coup, se constituant en parti uniquement à l’occasion des élections 
nationales. Ce manque de continuité se manifestait par le divers des noms 
de ces partis : l’Union Party durant les élections de mai 1897 et 1899 ; le Peo-
ple’s Party en mai 1901 ; le National Union True Whig Party en mai 1911 ; 
le People’s Party en mai 1921, 1927 et 1931 ; et le Unit True Whig Party, 
en mai 1935. Enfin, elle ne briguait qu’un petit nombre de sièges lors des 
législatives. Lors des élections de 1897, 1903 et 1905, elle fut absente de 
la campagne pour les élections à la présidence et à la vice-présidence et ne 
présenta des candidats que pour la Chambre des députés et le Sénat. Aux 
élections de 1907 et 1919, le True Whig Party fut le seul parti en lice. À la 
différence du parti de l’opposition, le True Whig Party l’emporta toujours 
avec une confortable majorité23.

Ainsi, si l’on fait abstraction des années 1920 et du début des années 1930, 
période durant laquelle le People’s Party fit front avec quelques succès au 
True Whig Party, on voit que le Libéria — étant en cela l’un des premiers pays 
africains à le faire — s’est transformé progressivement au cours du XXe siècle 
en un État pratiquement unipartite.

Divers facteurs ont contribué à cette situation. Le déclin, depuis la fin 
du XIXe siècle, de l’agriculture et du commerce, qui avaient procuré à de 
nombreux Libériens leurs moyens d’existence, fit du gouvernement le prin-
cipal employeur du pays et le principal pourvoyeur de revenus et de prestige 
social24. Les candidats à des charges publiques ou politiques et les titulaires 
de tels postes avaient donc de plus en plus intérêt à appuyer le gouvernement, 
ce qui revenait en fait à appuyer le True Whig Party au pouvoir. Ensuite, au 
cours de la période 1915 -1935, l’administration et les mœurs politiques du 
Libéria ont peut-être connu une corruption et une prévarication plus graves 
encore qu’auparavant. La rivalité acharnée entre le True Whig Party et le 
People’s Party dans les années 1920 et au début des années 1930 aggrava 
encore les fraudes électorales, qui furent surtout le fait du True Whig Party. 
Ainsi, aux élections de mai 1927, on annonça 235 000 voix en faveur du pré-
sident King (voir fig. 28.2) et 9 000 voix en faveur de T. J. Faulkner, son 
adversaire du People’s Party, alors qu’il n’y avait pas plus de 10 000 person-
nes habilitées à voter dans tout le pays cette année-là25.

Aussi, comme c’était le cas au XIXe siècle, le parti au pouvoir et le parti 
d’opposition étaient surtout divisés non par des divergences marquées 

23.  USNA-DUSM, 14/88, Lyon à Hay ; Monrovia, 13 janvier 1905 ; ibid., Lyon à Adee, Monrovia, 
8 mai 1905 ; USNA-DUSM(NF), 405/112, Lyon au secrétaire d’État, Monrovia, 20 mai 1907 ; 
T. J. R. Faulkner, 1927 ; « Janus », « The defeat of ex-President C. D. B. King, at the national 
election on 7 May, 1935 — and why », dans LNA, documentation non cataloguée.
24.  American colonization Society Ms (ACS), Liberian letters, 28, Stevens à Wilson, Monrovia, 
1er mai 1901.
25.  T. J. R. Faulkner, 1927.
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28.2. C. D. B. King, président du Libéria. 
[Photo : H. Johnston, Liberia, 1906.]
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d’ordre idéologique ou politique, mais par des rivalités de personnes ou par 
des désaccords sur le partage des bénéfices sociaux. En 1911, par exemple, 
le People’s Party fut créé par un groupe dissident du True Whig Party, après 
que ce dernier eut désigné son président national, Daniel B. Howard, comme 
candidat à la présidence, à la place du vice-président du Libéria, Jerome 
J. Dossen, du Maryland. De la même façon, en 1927, de nombreux True 
Whigs rejoignirent les rangs du People’s Party non parce qu’ils soutenaient 
son programme, mais parce qu’ils s’opposaient à ce que le président King 
sollicitât un troisième mandat26. En l’absence de grandes différences d’idéo-
logies ou d’orientation entre les Libériens, la politique devint surtout une 
affaire de collaboration ou de rivalité entre les familles influentes, surtout 
américo-libériennes, qui régnaient sur le parti au pouvoir ou sur l’opposition, 
dans le but de contrôler les bénéfices sociaux.

Enfin, si la base politique du Libéria avait été élargie pour accueillir les 
indigènes libériens, les choses auraient été différentes ; mais, à part Too Wes-
ley et quelques autres déjà mentionnés, rien de tel n’eut lieu. Le système 
politique du Libéria resta donc fondamentalement conservateur, servant 
principalement les intérêts de l’élite américo-libérienne en perpétuant son 
ascendance politique.

L’Éthiopie
La situation politique en Éthiopie au cours de la période étudiée contrastait 
avec celle du Libéria sur certains points importants, tels que la nature et la 
portée des institutions politiques et le fonctionnement et l’importance de 
la diffusion des pouvoirs et des privilèges politiques. Cependant, en ce qui 
concerne les problèmes essentiels posés par l’organisation du système, le 
degré d’évolution politique, les structures et les intérêts de classe, et l’in-
tervention impérialiste étrangère, l’Éthiopie présentait de nombreux points 
communs avec le Libéria.

Les dernières années de Menelik constituèrent une période difficile pour 
l’Éthiopie. Au cours de sa très longue maladie, l’empereur fit de son petit-fils 
Lij Iyasu — un garçon de douze ans — son successeur, au milieu de l’année 
190827. Vers la fin de l’année, lorsqu’il devint paralysé et perdit l’usage de la 
parole, Menelik nomma régent le ras Tasamma, son ancien général. Tasamma 
mourut en 1911, et le Conseil d’État éthiopien déclara alors que Iyasu était 
assez âgé pour agir seul sous leur direction. Jusqu’à la mort de Menelik, en 
décembre 1913, le vide du pouvoir créé par sa maladie exacerba les intrigues 
politiques auxquelles se livraient des factions de la noblesse éthiopienne et 
incita les puissances coloniales européennes à s’ingérer dans les affaires du 
pays28.

Lij Iyasu, fils du ras Mikael, qui gouvernait la province de Wallo, avait 
une nature fougueuse. Il possédait bien peu de la sagesse politique de son 

26.  Anonyme, Confidentiel Diary of Liberian Events 1926 -1929, conservé à l’Executive Mansion 
(Palais du gouvernement), manuscrit.
27.  R. Pankhurst, 1976.
28.  R. Greenfield, 1965, p. 131 -132.
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aïeul, il ne disposait d’aucun soutien en dehors de Wallo et déplaisait en 
outre aux vieux courtisans de Menelik qui, pour la plupart, étaient originaires 
du Shoa. Peu à peu, l’opposition se cristallisa sur certains aspects de sa politi-
que intérieure, notamment sur son amitié avec la population musulmane, et 
sur sa politique étrangère axée sur le soutien qu’il accorda à l’Allemagne, à 
l’Autriche-Hongrie et à la Turquie au début de la première guerre mondiale 
en 1914. Il n’est donc pas surprenant qu’il y ait eu collusion entre les nobles, 
les dignitaires et l’Église et, peut-être aussi, les délégations alliées d’Addis 
Abeba, pour le déposer en septembre 1916 et le garder prisonnier de 1921 à 
sa mort, en 193529. La fille de Menelik, Zauditou, fut alors proclamée impéra-
trice et Tafari, fils du ras Makonnen, cousin de l’empereur défunt, fut déclaré 
régent et héritier du trône. Le couronnement de l’impératrice Zauditou, le 
11 février 1917, marqua le début d’un dualisme du pouvoir, partagé entre 
l’impératrice et le régent, qui avaient chacun leur palais, leur entourage et 
des politiques souvent opposées.

L’accession de Tafari Makonnen à la régence n’en fut pas moins un évé-
nement important, car c’était un dirigeant résolu qui désirait à la fois reprendre 
la politique de modernisation de Menelik et poursuivre les efforts faits par cet 
empereur pour préserver l’indépendance de l’Éthiopie. La prédisposition de 
Tafari Makonnen à gouverner avec un style très personnel lui permit en partie 
d’étendre progressivement son pouvoir pendant sa régence sur plusieurs sec-
teurs névralgiques de la vie publique tels que ses représentants à la cour et dans 
les provinces, l’armée, l’Église et l’impératrice Zauditou. Le 7 octobre 1928, 
Tafari fut couronné négus et prit entièrement en main les affaires du pays. Son 
couronnement lui valut le ressentiment et l’opposition accrue de Zauditou et 
de ses fidèles. En mars 1930, le ras Gusa Wolie, le mari de Zauditou, se rebella, 
mais fut vaincu avec l’aide de la minuscule force aérienne du négus. Le jour 
suivant, Zauditou mourut et Tafari prit le titre d’empereur Haïlé Sélassié Ier 
(voir fig. 28.3). Son couronnement eut lieu le 2 novembre 193030.

Ayant ainsi renforcé sa position politique, Haïlé Sélassié franchit 
encore un pas vers la modernisation du système politique de l’Éthiopie en 
promulguant une constitution écrite en 1931 et en accroissant l’autorité du 
gouvernement central aux dépens de la noblesse31. La constitution instituait 
le bicaméralisme parlementaire, avec un Sénat, dont les membres étaient 
nommés, et une Chambre des députés, également nommée, « en attendant 
que le peuple soit en mesure de les élire ».

Puisque Haïlé Sélassié considérait la constitution de 1931 comme un 
jalon dans l’histoire politique de l’Éthiopie, nous pouvons nous demander 
dans quelle mesure elle modifia le système politique du pays et — question 
encore plus importante — quelle fut l’évolution politique de l’Éthiopie au 
cours de cette période. Comme dans le cas du Libéria, certains changements 
politiques intervinrent effectivement, mais ils ne furent ni fondamentaux ni 

29.  Ibid., p. 136-146.
30.  E. Waugh, 1931 ; L. Mosley, 1964, p. 151-163. Pour l’énumération chronologique de certains 
des principaux événements du règne, voir S. P. Pétrides, 1964, p. 157-159.
31.  R. Greenfield, 1965, p. 168.
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28.3. Éthiopie. L’empereur Haïlé Sélassié Ier (1930 -1974). 
[Photo : © Harlingue-Viollet.]
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structuraux. Ils se traduisirent par le renforcement progressif du pouvoir du 
régent puis de l’empereur, aux dépens de l’ancienne noblesse et de l’Église 
— en d’autres termes, par une centralisation accrue ; par l’application plus 
stricte de critères reconnus en matière de nominations à des postes publics 
lors de l’élimination des membres les plus conservateurs de la noblesse éthio-
pienne ; par la reconnaissance explicite de la nécessité d’une modernisation 
par certains dirigeants éthiopiens, y compris Haïlé Sélassié lui-même, et par 
la promulgation officielle d’une constitution.

Au cours de cette période, il n’y eut guère d’évolution entraînant des 
changements d’ordre normatif, institutionnel et structurel, dans la vie politi-
que éthiopienne. Au contraire, en dépit du renforcement de la centralisation 
politique, le séparatisme social, le régionalisme culturel et le chauvinisme 
ethnique, par exemple chez les Oromo, les Sidamo, les Tigrai et les Gurage, 
continuèrent à être des caractéristiques prédominantes de l’empire éthiopien 
et à entraver gravement l’intégration nationale32.

Deuxièmement, la constitution de 1931 était loin d’être une innovation 
radicale et n’eut guère d’influence immédiate sur la vie politique éthiopienne. 
Elle ne touchait pas au pouvoir absolu de l’empereur et maintenait en grande 
partie la situation privilégiée de la noblesse. Haïlé Sélassié désignait les mem-
bres du Sénat parmi la noblesse, tandis que, de leur côté, la noblesse et les 
shum (chefs) locaux désignaient les membres de la Chambre des députés33. 
Comme le Parlement n’avait presque aucune initiative en matière législa-
tive et presque aucun pouvoir de décision, qu’il était convoqué et dissous à 
volonté par l’empereur, il ne constituait qu’une chambre d’enregistrement 
pour les affaires que ce dernier lui soumettait34. Au moment de l’invasion 
italienne, le Parlement était une institution quasi défunte35. De même, les 
ministres n’avaient guère la possibilité de prendre des initiatives ou d’ac-
quérir de l’indépendance d’action. Ils ne dépendaient pas du Parlement et 
étaient directement responsables devant l’empereur36.

Sur tous ces points, l’Éthiopie différait beaucoup du Libéria. Certes, 
la Constitution libérienne accordait au président de larges pouvoirs consti-
tutionnels, mais ceux-ci étaient loin d’être absolus. Le Parlement libérien 
avait une activité politique, l’éthiopien était docile et soumis. Le contraste 
le plus frappant tenait peut-être à l’absence de partis politiques en Éthiopie, 
attribuée à des facteurs tels que le rôle historiquement prépondérant de 
l’empereur dans les affaires éthiopiennes et à l’absence de développement 
économique ou d’une élite occidentalisée susceptible de modifier substan-
tiellement le conservatisme de l’Éthiopie 37.

Ainsi, au cours de cette période, le Libéria et l’Éthiopie présentaient 
plus d’analogies que de divergences pour ce qui était des facteurs détermi-

32.  E. M. Robertson, 1977, p. 31 -33.
33.  Ibid., p. 169.
34.  Cité dans ibid., extrait de J. E. Baum, 1928.
35.  Ibid.
36.  Ibid.
37.  R. L. Hess et G. Loewenberg, dans : P. J. M. McEwan (dir. publ.), 1968, p. 199 -201.
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nants de leur vie politique. Citons, par exemple, le conservatisme des nor-
mes sociales inégalitaires et prescrites, l’absence d’intégration nationale, de 
développement économique ou d’une volonté ferme de changement radical 
de la société ; et, surtout, une indépendance politique fragile au milieu de 
l’hostilité et des convoitises des puissances européennes impérialistes.

L’évolution économique et sociale, 1915 -1935

Le Libéria
À de nombreux égards, les années 1915 -1935 furent une période de crise 
économique pour la plupart des Libériens et pour leur gouvernement. Le 
déclin, dès la fin du XIXe siècle, du commerce et de l’agriculture, principales 
richesses du pays, entraîna une chute brutale des recettes publiques (qui 
provenaient surtout des droits de douane) et priva de nombreux Libériens 
de leur principal moyen de subsistance.

En partie pour rembourser des dettes de plus en plus lourdes, y com-
pris l’emprunt anglais de 1870, et en partie pour faciliter le développement 
économique du pays, le gouvernement contracta en 1906 un emprunt de 
500 000 dollars à 6 % auprès de certains financiers anglais. Cependant, ce 
nouvel emprunt ne permit guère d’améliorer la situation et fut résilié en 
1912, lorsque certaines banques européennes consentirent un nouveau 
prêt de 1 700 000 dollars à un taux d’intérêt de 5 % pour amortir le premier 
emprunt. Le Libéria ventila alors ses recettes en deux catégories : d’une 
part, les « recettes réservées », essentiellement constituées par les droits de 
douane et exclusivement destinées au paiement des intérêts et au fonds 
d’amortissement de l’emprunt de 1912 ; d’autre part, les recettes internes, 
constituées par diverses redevances, amendes et taxes intérieures prélevées 
par le gouvernement libérien (y compris l’impôt sur les cases perçu sur les 
Libériens autochtones) et affectées aux services publics essentiels, notam-
ment au versement des traitements des fonctionnaires. La perception et la 
gestion des « recettes réservées » furent confiées à un Bureau international 
de recouvrement, constitué par un Américain assurant les fonctions de « rece-
veur général des douanes » avec l’assistance de receveurs français, allemands 
et britanniques.

En fait, les « recettes réservées » diminuèrent après le début de la pre-
mière guerre mondiale, surtout en raison du fléchissement des échanges com-
merciaux résultant du retrait des Allemands, qui avaient contrôlé, jusqu’alors, 
près des trois quarts de ces échanges38. En outre, comme les cours du café, la 
principale exportation du pays, et ceux d’autres produits libériens tels que le 
cacao, l’ivoire, l’huile de palme, les cœurs de palmier et le piassava enregis-
trèrent une chute brutale sur les marchés mondiaux39, les planteurs libériens 

38.  A. Sharpe, 1920, p. 302 ; USNA-RDSL, 1909 -1929, 4, Young to US War Department, Monrovia, 
7 octobre 1915.
39.  USNA-RDSL 1909 -1929, 5, Bundy, « Quarterly diplomatic report », Monrovia, 2 août 1919 ; 
ibid. ; 4, C. Young, « Memo of Major Charles Young on conditions in Liberia », Monrovia, 7 
octobre 1915.
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réduisirent la production de façon radicale, de sorte que les exportations et, par-
tant, les recettes douanières baissèrent d’autant. Ainsi, à partir de 1916, l’État 
ne fut plus en mesure d’honorer régulièrement ni intégralement40 les échéan-
ces des intérêts annuels ni du fonds d’amortissement de l’emprunt de 1912. 
Les arriérés de paiements s’accumulèrent donc, s’élevant à 178 657 dollars 
au 30 septembre 1918. En même temps, les « recettes internes » suffisaient 
à peine — surtout en raison de la corruption des fonctionnaires libériens — 
à financer les services essentiels du gouvernement, tels que le versement 
des traitements aux fonctionnaires, dont le montant avait déjà été fortement 
réduit.

Ainsi, menacé par la faillite, le gouvernement libérien cessa, tout d’abord, 
de contracter des emprunts importants auprès de la Bank of British West 
Africa, au cours des années 1917 -191841. Puis, de la fin de 1918 jusqu’en 1921, 
il essaya en vain d’obtenir un prêt de 5 millions de dollars du gouvernement 
des États-Unis d’Amérique42. N’y parvenant pas, il fut contraint d’introduire 
plusieurs mesures destinées à encourager le commerce et à accroître les 
recettes qu’il en tirait. Au nombre de ces mesures citons notamment une 
hausse du tarif douanier, la réouverture de l’arrière-pays libérien (interdit aux 
étrangers depuis le début de la première guerre mondiale) aux négociants 
d’autres pays et l’augmentation des droits portuaires43. En même temps, le 
gouvernement libérien accueillit favorablement les plans de la Universal 
Negro Improvement Association, un mouvement nationaliste composé de 
Noirs du Nouveau Monde, établi en Amérique et dirigé par le Jamaïcain 
Marcus Garvey, et dont le but était de favoriser l’immigration de capitaux et 
d’immigrants noirs au Libéria pour développer les ressources du pays. Mais 
ces projets n’aboutirent jamais44.

Heureusement pour les Libériens, l’économie libérienne se rétablit 
progressivement à partir de la fin de 1923. En vendant des biens allemands 
confisqués pendant la première guerre mondiale, le gouvernement libérien 
avait réalisé environ 154 000 dollars45. En outre, les mesures fiscales introdui-
tes en décembre 1922, notamment le nouveau tarif douanier, commençaient 
à devenir rentables46. La reprise du commerce extérieur libérien, surtout 
après que les Allemands recommencèrent à y jouer un rôle en 1922, et la 
réouverture de l’arrière-pays aux négociants étrangers entraînèrent une aug-
mentation des exportations de sorte que la balance commerciale du Libéria 
commença à se montrer favorable. Ainsi, au cours des neuf premiers mois 

40.  D. E. Howard, 1916 ; USNA-RDSL, 1909 -1929, 4, « Memo of Major Charles Young… », op. cit. 
dans la note 39.
41.  R. C. Bannermann, 1920 ; R. L. Buell, 1947, p. 26.
42.  R. C. Bannermann, 1920 ; F. Starr, 1925, p. 113 ; C. D. B. King, 1924, p. 2 -3.
43.  R. L. Buell, 1928, vol. II, p. 769 -770 ; USNA-RDSL, 1909 -1929, 8.882/032/43 ; Bur to American 
Minister Resident, Monrovia, 1er février 1923.
44.  M. B. Akpan, 1973 (a).
45.  R. L. Buell, 1928, vol. II, p. 767.
46.  C. D. B. King, 1924, p. 9.
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de 1923, la valeur des exportations dépassa de 169 000 dollars47 celle de la 
période correspondante de 1922.

Et au moment où les finances publiques commençaient ainsi à se rétablir, 
un avenir encore plus brillant s’annonça pour l’économie libérienne lorsque 
l’Américain Harvey S. Firestone obtint en 1926 du gouvernement libérien une 
concession de quelque 400 000 hectares, d’une durée de quatre-vingt-dix-
neuf ans, pour y planter des hévéas et exporter du caoutchouc ; d’autre part, 
la Finance Corporation of America consentit au Libéria un prêt de 5 millions 
de dollars afin de développer les infrastructures du pays, notamment les 
routes, les hôpitaux et les écoles, et de rembourser ses dettes48. Ce prêt, qui 
reçut l’agrément du gouvernement américain, renforça considérablement 
l’influence de Firestone et des États-Unis au Libéria.

L’investissement de Firestone dans deux grandes plantations d’hévéas 
eut à court terme une incidence modeste, mais non négligeable, sur l’éco-
nomie libérienne, notamment sur l’emploi. Premièrement, Firestone devint 
le principal employeur du Libéria (voir fig. 28.4)49. Cependant, la plupart 
des employés libériens n’étaient que des manœuvres ou des ouvriers semi-
qualifiés, s’occupant surtout de travaux de défrichage ou de plantation, ou 
travaillant comme artisans ou comme mécaniciens. Deuxièmement, Fires-
tone construisit plusieurs dispensaires et écoles pour ses employés libériens 
(et américains) et distribua des scions d’hévéas à ceux qui souhaitaient en 
planter50. Cependant, la production de caoutchouc de Firestone resta encore 
pendant plusieurs dizaines d’années une activité relativement réduite. Elle 
n’eut guère de retombée sur l’économie paysanne, en grande partie sous-
développée, ni de liens avec elle, notamment en ce qui concerne la rizicul-
ture à laquelle se livraient plus de 80 % des Libériens autochtones. Ce n’est 
qu’en 1935, lorsque les ventes commencèrent à prendre de l’ampleur, que 
le caoutchouc devint le principal produit d’exportation du Libéria (il le resta 
jusqu’en 1961, lorsqu’il fut supplanté par le minerai de fer)51.

L’année 1935 fut importante à deux autres égards. Les prospections confir-
mèrent la présence, à Bomi Hill, de minerai de fer dont l’exploitation et la pro-
duction effectives n’intervinrent cependant que beaucoup plus tard, en 195152. 
D’autre part, 1935 marqua la fin de la prédominance de la Grande-Bretagne et 
d’autres pays européens en tant que principaux partenaires commerciaux du 
Libéria ; ils furent remplacés, dès 1936, par les États-Unis d’Amérique et ce, 
du fait de l’accroissement des exportations de caoutchouc libérien, surtout vers 
ce pays53. Il convient néanmoins de noter que la chute des cours des principaux 
produits du Libéria sur les marchés internationaux au début de la crise mondiale 
(huile de palme, cœurs de palmier, piassava, café, cacao, noix de cola) s’accom-

47.  C. D. B. King, 1923, p. 7.
48.  A. G. Jones, n. d.
49.  C. D. B. King, 1928, p. 8.
50.  C. M. Wilson, 1971, p. 137 -138.
51.  Liberia Trading and Development Bank Ltd, 1968, p. 76 -77.
52.  R. W. Clower, G. Dalton, M. Harwitz et A. A. Walters, 1966, p. 197 -201.
53.  Republic of Liberia, 1941, p. 36 -40.
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28.4. Le Libéria et le caoutchouc. Les récolteurs d’une grande plantation prêts à se mettre au travail.
[Photo : C. M. Wilson, Liberia : Black Africa in microcosm, 1971.]



L’Éthiopie et le Libéria, 1914-1935

777

pagna d’un déclin en volume et en valeur des échanges commerciaux du pays ; 
et tout au long des années 1930, la balance commerciale dégagea un solde 
négatif54. L’import-export au Libéria était dominé, depuis la fin du XIXe siècle, 
par des compagnies européennes. À partir des années 1920, un nombre crois-
sant de négociants libanais s’étaient joints à elles et, en 1935, à la fin de la 
période que nous étudions, ces négociants contrôlaient aussi une très grande 
partie du commerce de détail au Libéria55.

Dans les circonstances plus ou moins pénibles qui régnaient pendant 
cette période (1915 -1935), le gouvernement libérien était éternellement à 
court d’argent en raison des remboursements continus de ses dettes et ne 
pouvait pas s’occuper de façon bien active du développement social ou 
économique du pays. Il put intensifier le programme de constructions rou-
tières, qui avait été lancé par le président Arthur Barclay, mais en utilisant 
surtout de la main-d’œuvre indigène recrutée de force, non rémunérée 
(voir fig. 28.5), et devant fournir en outre les houes, les machettes et les 
autres outils voulus56. Au cours des années 1920, le gouvernement, pour la 
première fois dans l’histoire libérienne, créa plusieurs écoles élémentaires 
dans les régions reculées de l’arrière-pays57. Vers la fin de 1930, il fonda la 
Booker T. Washington Agricultural and Industrial Institution afin de former 
du personnel technique et agricole de niveau subalterne et moyen58. En 
1934, fut commencée la construction de l’École normale de Monrovia59 dont 
le besoin se faisait sentir. Les établissements déjà créés comme le Liberia 
College et le College of West Africa avaient la réputation de bien fonction-
ner60. En août 1927, le gouvernement central de Monrovia créa des systèmes 
de radiocommunication le long de la côte libérienne et avec les États-Unis, 
en construisant plusieurs stations de radio, qui apportèrent un complément 
important aux services téléphoniques existants, mais inefficaces, de la côte 
libérienne61. En 1924, le gouvernement construisit un hôpital à Monrovia. 
En 1927, il procéda à l’acquisition et au montage, à Monrovia, d’une centrale 
chargée de fournir l’électricité et la lumière à la ville62.

Les organismes missionnaires américains, comme ils l’avaient fait depuis 
la fondation du Libéria, participèrent à ces efforts en construisant des écoles, 
des hôpitaux, ainsi que des églises qu’il confièrent à leurs adeptes, tels que 
George W. Harley, médecin et ethnographe et Mme Harley de la mission 
méthodiste de Ganta63.

Cependant, tout progrès sérieux de l’enseignement était entravé aussi bien 
par l’insuffisance des recettes publiques que par la prudence traditionnelle du 

54.  Republic of Liberia, 1940, p. 8, 11.
55.  Z. B. H. Roberts, 1934, p. 6 -7.
56.  League of Nations, 1930, p. 147 -170.
57.  C. D. B. King, 1922, p. 23 -24 ; 1924, p. 5 -6.
58.  C. M. Wilson, 1971, p. 154 ; F. Starr, 1925, p. 128 -129.
59.  E. J. Barclay, 1934, p. 2 -4.
60.  Ibid.
61.  C. D. B. King, 1927, p. 33 -36.
62.  A. D. B. Henries, 1963, p. 90 -91.
63.  C. M. Wilson, 1971, p. 154.
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28.5. État du réseau routier libérien en 1925.
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gouvernement qui hésitait à ouvrir l’arrière-pays aux missionnaires, aux négo-
ciants ou aux autres étrangers, par crainte de l’influence que certains d’entre 
eux pourraient exercer sur les structures administratives autochtones64.

Il y avait pire : l’impécuniosité du gouvernement libérien et son inca-
pacité à verser, en totalité ou en partie, leurs traitements aux fonctionnaires 
encouragèrent ces derniers à pratiquer la corruption et l’exploitation. Citons, 
par exemple, les détournements de fonds publics et les extorsions dont était 
victime la population autochtone. L’abus le plus notoire, l’embarquement 
forcé d’indigènes libériens pour Fernando Poo organisé par certains Améri-
co-Libériens prééminents afin de les obliger à y travailler pour des planteurs 
espagnols devint une affaire de portée internationale, ayant de graves réper-
cussions sur la souveraineté du Libéria65.

L’Éthiopie
La levée d’impôts féodaux et l’exploitation accrue des paysans et des escla-
ves dans les provinces reculées conquises par Menelik firent affluer des 
fonds dans les coffres du gouvernement éthiopien. Cependant, l’Éthiopie, 
comme le Libéria, ne connaissait pas de développement économique impor-
tant. Les réformes économiques et sociales qui intervinrent au cours de la 
période étudiée furent en nombre trop limité pour modifier notablement 
l’économie essentiellement féodale de l’Éthiopie et le conservatisme de sa 
texture socio-économique.

Le principal instigateur de l’évolution sociale et économique fut le régent 
Tafari Makonnen. L’une de ses premières réformes fut l’extension de ses 
services ministériels par la création, en 1922, d’un Ministère du commerce et 
d’un Département des travaux publics. En 1923, il installa une imprimerie 
appelée Berhanena Salam, ce qui signifie « lumière et paix », qui avait été 
achetée en Allemagne et dont la direction fut confiée à Gabra Krestos Takla 
Haymanot, qui avait été formé en Érythrée par des missionnaires suédois. 
Cette imprimerie publia un journal du même nom fondé en 1925, ainsi que 
des livres religieux et éducatifs et contribua de façon significative à l’évolu-
tion de la littérature en langue amharique66.

L’abolition éventuelle de l’esclavage en Éthiopie affecterait la stabilité 
interne du pays et ses relations avec les puissances étrangères, d’où son carac-
tère problématique. Tafari, que les relations internationales préoccupaient 
beaucoup, fut prompt à noter les avantages que semblaient offrir la Société 
des Nations et son dispositif de sécurité collective. Il présenta la candidature 
de l’Éthiopie comme membre de l’organisation, lors de sa fondation en 1919, 
mais, si la France lui accorda son appui, la Grande-Bretagne soutint que 
l’Éthiopie ne serait pas à même de remplir ses obligations d’État membre, 
notamment à l’égard de l’abolition de l’esclavage. De vives attaques contre 
l’esclavage pratiqué en Éthiopie parurent dans la Westminster Gazette et dans 

64.  USNA, RDSL, 1909 -1929, 882/00/705 ; Critchlow à Garvey. Monrovia, 24 juin 1921.
65.  Voir plus loin l’examen de la crise entraînée au Libéria par le travail forcé.
66.  C. F. Rey, 1927, p. 28 -29.
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d’autres journaux britanniques, où l’on suggéra une intervention des puissan-
ces européennes ou de la Société des Nations.

Tafari se souciait sans doute plus de l’aspect diplomatique que du côté 
humanitaire de la question de l’esclavage. En juillet 1922, il promulgua 
un édit qui renouvelait la vieille interdiction de la vente des esclaves et 
prévoyait des peines sévères pour les trafiquants et il fit savoir au gouver-
nement britannique qu’il était disposé à protéger et à instruire tous les 
esclaves qui pourraient être libérés en haute mer. Le 15 septembre 1923, 
il publia une proclamation aux termes de laquelle le rapt d’esclaves était 
puni de mort67. Cette attitude plus déterminée du régent à l’égard de l’es-
clavage facilita l’entrée de l’Éthiopie à la Société des Nations à laquelle 
la Grande-Bretagne s’opposait encore, mais qui reçut l’appui de l’Italie 
et de la France qui espéraient toutes deux asseoir ainsi leur influence à 
Addis Abeba. L’Éthiopie devint donc membre de la Société des Nations 
le 23 septembre 1923, lorsque le régent signa une déclaration par laquelle 
il adhérait aux principales conventions internationales pour la suppression 
de l’esclavage.

Presque aussitôt après la promulgation du décret anti-esclavagiste, le 
régent, accompagné de deux des principaux dignitaires du pays, le ras Haylou 
Takla Haymanot du Gojam et le ras Seyoum Mangasha du Tigré, partit pour 
un voyage en Palestine, en Égypte, en France, en Belgique, aux Pays-Bas, en 
Suède, en Italie, en Grande-Bretagne, en Suisse et en Grèce. Il rencontra le 
président Raymond Poincaré en France, le dictateur italien Benito Mussolini, 
ainsi que le premier ministre britannique Ramsay MacDonald, et les pressa 
de céder un port à l’Éthiopie dans l’une de leurs colonies voisines. Mais cette 
action diplomatique, contraire à l’intérêt des trois puissances coloniales qui 
était de maintenir l’Éthiopie dans son isolement, fut infructueuse. Tafari 
ne rapporta que quelques vagues promesses, et la couronne de l’empereur 
Théodore, restituée par les Britanniques qui s’en étaient emparés soixante-
six ans plus tôt.

Cependant, en ce qui concernait les affaires intérieures de l’Éthiopie, ce 
voyage a été comparé à celui de Pierre le Grand en Europe occidentale68, car 
il eut le grand mérite de rendre la société éthiopienne attentive à l’existence 
du monde extérieur et à la nécessité d’adopter les inventions étrangères et 
de développer ses ressources humaines. Le régent et le ras Haylou ayant 
acheté plusieurs automobiles et lancé ainsi une mode parmi la noblesse 
éthiopienne, le nombre de véhicules circulant à Addis Abeba atteignit rapi-
dement plusieurs centaines69. Des jeunes en nombre croissant furent envoyés 
à l’étranger pour y faire leurs études, principalement au Liban, en Égypte, en 
France, en Grande-Bretagne et aux États-Unis.

Un nouvel hôpital, le Bet Sayda, fut fondé par le régent en 1924, et placé 
sous la direction d’un Suédois, le Dr Kurt Hanner70. Environ deux ans plus 

67.  C. Sandford, 1946, p. 58.
68.  R. Greenfield, 1965, p. 157.
69.  R. Pankhurst, 1968, p. 290 -291.
70.  L. Farago, 1935, p. 132 -133.
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tard, et en dépit de l’opposition des traditionnalistes, Tafari ouvrit le second 
établissement d’enseignement moderne du pays, l’École Tafari Makonnen, 
dont le directeur était un Français ; le français, l’anglais, l’amharique, l’arabe, 
des matières scientifiques et d’autres sujets figuraient à son programme. 
Dans son allocution inaugurale, Tafari évoque le « besoin criant » d’instruc-
tion, soulignant que, sans instruction, le pays ne pourrait pas maintenir son 
indépendance, et il exhorta ses compatriotes à fonder des écoles, le temps du 
patriotisme purement verbal étant révolu71. Parmi les autres innovations de 
cette période, il y a lieu de noter : en 1925, le recrutement d’officiers belges 
chargés d’entraîner la garde du régent ; en 1927, l’octroi à deux Grecs d’une 
concession pour la construction d’une route allant de Goré à Gambela sur 
la frontière occidentale ; et, en 1929, l’achat en France et en Allemagne des 
premiers avions dont l’introduction avait été empêchée jusqu’alors par le 
conservatisme d’une partie de la noblesse.

Après son couronnement, Haïlé Sélassié poursuivit son entreprise de 
modernisation avec l’aide de trois conseillers étrangers, un Suédois, le géné-
ral Virgin, pour les affaires étrangères, un Américain, E. A. Colson, pour les 
questions financières, et un Suisse, M. Auberson, pour les questions juridi-
ques72. Toutefois, le développement du pays fut sérieusement entravé par la 
dépression économique mondiale, qui entraîna une chute des exportations 
et un déclin des possibilités d’investissements de capitaux étrangers. Une 
loi n’en fut pas moins promulguée en 1930 pour organiser un service de 
cadastre et de recensement des terres et un Ministère de l’éducation fut créé 
la même année. L’année 1931 connut trois nouveaux faits importants. Le 
premier fut la promulgation d’une constitution écrite dont nous avons déjà 
traité. Le deuxième fut le remplacement de la vieille banque d’Abyssinie, 
entreprise privée sous contrôle étranger, par une banque nationale, la Banque 
d’Éthiopie. Le troisième fut la publication d’une nouvelle loi relative à la 
suppression graduelle de l’esclavage stipulant que tous les esclaves seraient 
libre à la mort de leur maître en envisageant le jour « où l’esclavage aurait 
totalement disparu73 ».

On s’efforça en même temps d’améliorer les communications. Un Minis-
tère des travaux publics fut créé en 1932 et l’on reprit la construction de 
routes. Une station radiophonique provisoire fut mise en service en 1933, 
pour être remplacée en 1935 par un émetteur plus puissant construit par 
une compagnie italienne. Plusieurs écoles furent créées, dont les meilleu-
res dépendaient du gouvernement, mais les missionnaires eurent aussi une 
certaine activité en matière d’enseignement, surtout dans les provinces. En 
1935, Addis Abeba comptait 14 écoles publiques, avec 30 professeurs étran-
gers et quelque 4 000 élèves. En province, les progrès de l’enseignement 
commencèrent également par la création d’écoles publiques à Dessié, Gon-
dar, Jigjiga, Lakamti, Dire Dawa, Harar, Asba Tafari, Ambo, Djimma, Dabra 
Marqos, Maqale et Salale, tandis qu’un collège militaire fut fondé en 1934 

71.  R. Pankhurst, 1962 (b), p. 266 -267.
72.  G. L. Steer, 1936, p. 28 -29.
73.  A. L. Gardiner, 1933, p. 202.
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à Holeta, près d’Addis Abeba et confié à des officiers suédois74. Le nombre 
d’Éthiopiens étudiant à l’étranger atteignit plusieurs centaines. Dans le 
domaine médical, les missionnaires se montrèrent les plus actifs, notamment 
ceux de l’United Presbyterian Church of North America, de la Seventh Day 
Adventist Mission et de la Mission catholique italienne qui avaient des hôpi-
taux à Addis Abeba, tandis qu’une léproserie de la Sudan Interior Mission 
fonctionnait à Akaki75. Parmi les autres innovations, il convient de signaler 
la création d’une petite administration publique, formée d’étudiants revenus 
de l’étranger, qui reçurent des traitements au lieu de revenus féodaux, et la 
tendance croissante à remplacer les tributs en nature par des impôts versés 
en espèces. Un décret fut promulgué en 1934 pour réglementer et limiter 
les prestations de travail exigées des paysans et l’impôt foncier fut réformé 
par une loi de 1935. Cependant, la menace imminente de l’invasion fasciste 
italienne planait déjà sur ces efforts de modernisation76.

Ainsi, le Libéria et l’Éthiopie ont connu au cours de la période 1915-
1935 une évolution économique et sociale plus extensive et plus profonde 
qu’auparavant. Cependant, cette évolution n’alla pas très loin, de sorte que 
les deux pays restèrent économiquement arriérés et socialement sous-déve-
loppés. Enfin, les investissements effectués par les sociétés et les ressortissants 
étrangers dans les entreprises commerciales, agricoles et minières furent plus 
nombreux au Libéria qu’en Éthiopie ; ils contribuèrent certes au processus de 
modernisation, mais ils aboutirent également à un contrôle plus grand de la 
part des étrangers sur l’économie libérienne que sur l’économie éthiopienne.

L’intervention étrangère au Libéria et en Éthiopie

Le Libéria
Les interventions étrangères au Libéria et en Éthiopie, déjà étudiées au 
chapitre 1, se sont poursuivies au cours de la période 1915 -1935. Comme 
pendant l’ère de la ruée des Européens sur l’Afrique et de la partition, les 
motifs d’intervention furent fournis tout autant par la situation et les événe-
ments intérieurs du Libéria et de l’Éthiopie que par ceux de l’Europe et de 
l’Amérique.

Premièrement, l’impécuniosité et l’éternel endettement du gouverne-
ment libérien entraînèrent en partie le renforcement du contrôle étranger 
sur l’administration financière du Libéria par l’intermédiaire de l’Interna-
tional Receivership (Trésorerie internationale), de la Bank of British West 
Africa, et des intérêts Firestone appuyés par le gouvernement des États-Unis 
d’Amérique. L’économie libérienne était également dominée par les socié-
tés européennes, américaines et libanaises. Deuxièmement, la mauvaise 
situation du Libéria sur les plans économique, social et administratif devint 
un sujet majeur de controverse dans la rivalité politique acharnée qui oppo-

74.  E. Virgin, 1936, p. 117 -124 ; A. Zervos, 1936, p. 223 -232.
75.  Zervos, 1936, p. 255 -257.
76.  R. Pankhurst, 1968, p. 177 -179.
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sait le True Whig Party et le People’s Party et attirait l’attention sur le plan 
international. Au Libéria même, Faulkner, le chef de l’opposition, cherchait 
à plaire aux Libériens autochtones en dénonçant le recours au travail forcé 
pour les chantiers de travaux publics et l’exportation forcée de main-d’œuvre 
ainsi que la mauvaise gestion de l’arrière-pays et les fraudes électorales77. À la 
suite de sa deuxième défaite électorale, en 1927, il se rendit aussi en Europe 
et en Amérique à la fois pour rallier à sa cause un soutien international et 
pour discréditer l’administration True Whig du président King78.

Ce fut en janvier 1930, au cours de la visite de Faulkner aux États-Unis 
d’Amérique, que l’influent New York Times publia un article sur la mauvaise 
gestion des affaires publiques au Libéria. En même temps, il se fit l’écho 
de rapports favorables à Faulkner, présenté comme un « citoyen aux vues 
progressistes79 ». Un peu plus tôt, en 1929 déjà, la presse britannique avait 
consacré au gouvernement du Libéria plusieurs éditoriaux très défavorables. 
Il y avait plus grave encore : les articles tant de la presse britannique que de la 
presse américaine et d’autres relations de missionnaires et visiteurs étrangers 
accusaient le gouvernement libérien et certains Américo-Libériens influents 
de pratiquer l’esclavage, le travail forcé et les contrats de travaux à long terme 
non résiliables, l’exportation et la vente de travailleurs migrants aux colonies 
européennes, notamment à la colonie espagnole de l’île de Fernando Poo80.

La Grande-Bretagne fut à l’avant-garde de ces attaques étrangères, 
condamnant les exportations de main-d’œuvre et exigeant, comme elle 
l’avait fait entre 1907 et 1909, que le gouvernement libérien soit placé sous 
contrôle européen81 afin de redresser la situation déplorable du pays. De 
même, les États-Unis accablaient le Libéria à propos de « la soi-disant expor-
tation de main-d’œuvre du Libéria vers Fernando Poo […] qui ne semblait 
guère différente de la traite organisée des esclaves », en laissant entendre 
que les instances mondiales pourraient peut-être étudier « certaines mesures 
effectives et concrètes » 82 pour mettre fin à cette situation !

De manière peut-être imprudente, non seulement le président King 
démentit ces accusations, mais il en appela à la Société des Nations pour 
qu’elle enquête. La SDN s’exécuta en envoyant au Libéria une commission 
composée d’un dentiste anglais, le Dr Cuthbert Christy, qui la présida, du 
Dr Charles S. Johnson, professeur de sociologie afro-américain, et de l’ancien 
président Arthur Barclay, qui ne consacrèrent à l’examen des faits qu’une 
période de quatre mois seulement. La mission ne visita pas Fernando Poo et 
ne porta pas plainte contre l’Espagne. En fin de compte, c’est le 8 septembre 
1930 qu’elle remit son rapport, dans lequel elle déclarait qu’elle n’avait relevé 
aucune forme de traite organisée des esclaves, mais que le recrutement de la 
main-d’œuvre pour les chantiers de travaux publics, les exploitations privées 

77.  T. J. R. Faulkner, 1926.
78.  A. G. Jones, n. d.
79.  R. E. Anderson, 1952, p. 98.
80.  A. G. Jones, n. d.
81.  Ibid.
82.  Republic of Liberia, 1930, p. 1.
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et l’exportation se faisait dans des conditions de gaspillage et de contrainte et 
que ces pratiques recevaient l’appui de la Force frontalière libérienne et de 
hauts fonctionnaires du gouvernement83. La délégation enquêta aussi sur les 
relations entre Américo-Libériens autochtones et l’administration générale 
du gouvernement libérien et ne les trouva pas satisfaisantes84. Elle recom-
manda donc à la SDN de placer le Libéria sous le contrôle « d’administrateurs 
blancs, compétents et chaleureux85 ».

Compte tenu de la situation interne fort déplorable qui régnait au Libé-
ria, la plupart des conclusions et recommandations de la commission étaient 
équitables et raisonnables à de nombreux égards. Cependant, si elle s’était 
livrée à une étude objective de la politique coloniale contemporaine des 
puissances européennes, elle aurait condamné moins sévèrement les erreurs 
— par omission ou sur instructions — du gouvernement libérien et elle aurait 
peut-être été moins prête à préconiser une « administration des Blancs » au 
Libéria, car les régimes coloniaux européens étaient tout aussi, sinon plus, 
brutaux que celui du Libéria, en ce qui concerne certaines de leurs dispo-
sitions à l’égard de leurs ressortissants coloniaux, notamment le recours au 
travail forcé pour les chantiers de travaux publics86.

En réaction au Rapport Christy, la Société des Nations invita instamment 
le Libéria à abolir l’esclavage et l’exportation de main-d’œuvre à Fernando 
Poo, à réorganiser le gouvernement libérien et à instituer des réformes fon-
damentales assurant des chances égales à tous les Libériens. Pour sa part, le 
gouvernement des États-Unis d’Amérique se déclara « profondément indi-
gné » par « l’oppression révoltante » dont étaient victimes les autochtones, 
ainsi que le révélait le rapport. Il pressa le gouvernement libérien « d’abolir 
rapidement le double fléau de l’esclavage et du travail forcé », et d’appliquer 
un « système global de réformes »87 afin de ne pas compromettre les relations 
traditionnelles entre les États-Unis d’Amérique et le Libéria. Cette décla-
ration conduisit le Parlement libérien à entamer une procédure de mise en 
accusation du vice-président Allen Yancy (l’un des agents recruteurs de main-
d’œuvre) et du président King, qui démissionnèrent tous deux au début de 
décembre 1930 sans attendre que soit adoptée la loi qui les destituerait88.

Sous l’effet de ces pressions, le nouveau gouvernement d’Edwin J. Barclay 
qui succéda au président King décida de mettre en œuvre les recomman-
dations de la Société des Nations. Le Parlement libérien promulgua donc 
entre décembre 1930 et mai 1931 plusieurs lois prévoyant l’abolition de 
l’exportation de main-d’œuvre, des contrats de longue durée non résiliables 
et de la pratique de l’esclavage ; prévoyant aussi le remplacement du travail 
forcé par un travail communautaire volontaire pour les chantiers de travaux 
publics ; la réouverture, aux négociants étrangers, de tout l’arrière-pays et 

83.  J. G. Liebenow, 1969, p. 64 -70 ; League of Nations, 1930, p. 168 -170.
84.  E. J. Yancy, 1934, p. 201 -220.
85.  J. G. Liebenow, 1969, p. 64 -70.
86.  A. G. Jones, n. d.
87.  Republic of Liberia, 1931(a), p. 2 -3.
88.  A. G. Jones, n. d.
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la réorganisation de son administration en le partageant en trois provinces, 
placées chacune sous l’autorité d’un commissaire de district et d’un adjoint 
et de chefs de rang élevé89.

Malgré ces réformes — que le gouvernement libérien n’était naturel-
lement ni capable ni désireux de mettre en œuvre dans leur totalité —, la 
Grande-Bretagne et les États-Unis d’Amérique refusèrent de reconnaître 
le gouvernement de Barclay et conduisirent leurs affaires au Libéria par 
l’intermédiaire de leurs chargés d’affaires respectifs. La Grande-Bretagne, 
en particulier, revint à l’attaque en prenant l’initiative de certaines mesures 
destinées à mettre fin à l’indépendance du pays. Moins de deux mois après 
l’accession de Barclay à la présidence, la Grande-Bretagne demanda aux 
États-Unis d’Amérique de faire des représentations communes pour mettre 
en demeure le gouvernement libérien, « dans les termes les plus fermes », de 
prier la Société des Nations de désigner une commission d’administration, 
conformément aux recommandations du Rapport Christy90.

Les envoyés de la Grande-Bretagne, des États-Unis d’Amérique et de 
l’Allemagne (cette dernière ayant été persuadée par la Grande-Bretagne de 
se joindre au mouvement) firent le 21 janvier 1931 des démarches communes 
auprès du président Barclay invitant « le gouvernement du Libéria à confier 
pendant un certain temps la conduite des affaires à une commission interna-
tionale administrative » chargée d’effectuer les réformes nécessaires. Barclay 
et son Cabinet rejetèrent promptement (et légitimement) cette demande, 
considérant que « son acceptation non seulement violerait la constitution de 
la République, mais équivaudrait également à renoncer à la souveraineté et à 
l’autonomie du pays91 ».

Barclay et son Cabinet se déclarèrent toutefois prêts par la suite à solli-
citer et à accepter une aide de la Société des Nations, notamment par l’envoi 
d’experts spécialisés dans des domaines tels que l’économie, l’organisation 
juridique, la santé publique et l’administration indigène92.

Aussi la Société des Nations confia-t-elle à une nouvelle commission 
d’enquête, où étaient cette fois représentées huit nations, Grande-Bretagne, 
France, Allemagne, Italie, Espagne, Venezuela, Pologne et Libéria, l’examen 
des possibilités d’abolition de l’esclavage et du travail forcé et d’attribution 
d’une assistance technique au Libéria. Les États-Unis d’Amérique, qui 
n’étaient cependant pas membre de la Société des Nations, furent priés de 
s’y faire représenter. Ce fut encore un Britannique, lord Robert Cecil, qui fut 
nommé président de la nouvelle commission ; toutefois, un comité restreint 
de trois membres, présidé par un juriste français, Henri Brunot, fut désigné 
pour conseiller la commission sur les réformes financières et administratives 
qui permettraient à l’aide de la SDN d’être profitable. La commission se 
rendit au Libéria en juin et en juillet 1931 pour enquêter sur l’état du pays, 
recueillir des renseignements et rédiger un rapport.

89.  Republic of Liberia, 1931 (a), p. 11 -12 ; 1931 (b) ; E. J. Barclay, 1934.
90.  R. E. Anderson, 1952, p. 110 -111 ; A. G. Jones, n. d.
91.  E. J. Barclay, 1931, p. 37.
92.  Ibid., p. 38.
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De même que celle qui l’avait précédée, cette deuxième commission 
établit des plans complexes visant à améliorer l’administration interne, les 
finances et la santé publique au Libéria. En janvier 1932, le Comité Brunot 
présenta également son rapport à la SDN. Ses recommandations étaient, dans 
l’ensemble, analogues à celles de la Commission Christy, mais elles étaient 
à de nombreux égards moins défavorables au Libéria : le travail commu-
nautaire, traditionnel en Afrique, devait remplacer le travail forcé pour les 
chantiers de travaux publics ; il fallait accorder aux Libériens autochtones 
des droits incontestés de propriété sur leurs terres ; le gouvernement libérien 
devait soutenir l’autorité et la dignité des chefs africains ; il fallait améliorer 
l’éducation des indigènes libériens ainsi que les moyens de communication 
avec l’arrière-pays. L’hinterland devrait être divisé en trois provinces placées 
chacune sous l’autorité d’un commissaire provincial et d’un commissaire 
adjoint, tous deux de nationalité étrangère et sous les ordres desquels il y 
aurait des Libériens assurant les fonctions de superintendants de comté et de 
commissaires de district. La commission suggérait aussi que Firestone modi-
fie les modalités de l’accord de prêt 192693 afin d’assainir dans une certaine 
mesure les finances libériennes.

Cette intervention de la SDN dans les affaires libériennes augmenta 
sensiblement l’opposition que manifestaient de nombreux Libériens à leur 
gouvernement — particulièrement les Kru, les Grebo et les Vai. Beaucoup 
d’entre eux croyaient que les « hommes blancs » allaient bientôt arracher le 
gouvernement libérien aux Américo-Libériens. Ils cessèrent donc de payer 
leurs impôts ou d’accomplir des travaux obligatoires pour des projets publics 
comme la construction de routes. Simultanément, certains d’entre eux 
ranimèrent des conflits interethniques à propos de limites de terres et de 
chefferies contestées.

Pour maintenir la paix et l’ordre dans le pays, le président Barclay envoya 
un détachement de la Force frontalière libérienne dans les zones kru et grebo 
en mai 1931, avec des instructions spécifiques : le commandant américo-libé-
rien, le colonel T. Elwood Davis, fut avisé que son détachement devait se 
livrer à « une démonstration de force, et non à une expédition punitive94 ».

Mais, au cours de l’opération, des combats eurent lieu entre le détache-
ment et les Kru de Sasstown, dirigés par leur chef, Juah Nimley ; ces combats 
fournirent de nouvelles raisons à une intervention extérieure dans les affaires 
libériennes. Certains rapports partiaux envoyés à la SDN, comme celui de 
Rydings, le chargé d’affaires britannique à Monrovia95, décrivirent l’opération 
comme une expédition punitive et accusèrent le gouvernement libérien de 
s’en prendre aux vies et aux biens du peuple kru.

Comme on pouvait s’y attendre, les gouvernements britannique et 
américain réagirent à ces rapports en demandant que le gouvernement libé-
rien mette un terme à ces soi-disant représailles militaires contre les Kru, 
« en attendant la conclusion d’un accord entre la Société des Nations, les 

93.  B. N. Azikiwe, 1934, p. 165.
94.  E. J. Barclay, 1931, p. 8.
95.  J. Rydings, 1932.
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États-Unis et le Libéria concernant la future administration du pays96 ». Le 
gouvernement libérien réagit immédiatement et protesta auprès de la SDN 
pour cette nouvelle menace des États-Unis et de l’Angleterre contre la sou-
veraineté libérienne97. De plus, le président Barclay envoya une commission 
d’enquête composée de trois personnes et dirigée par Winthrop A. Travell, 
un employé américain travaillant dans les services fiscaux libériens, pour 
examiner la situation sur la côte kru.

Les conclusions de cette commission réfutèrent en grande partie les 
accusations de destruction préméditée formulée contre le détachement de 
Forces frontalières98. Et, fort heureusement pour le Libéria, la SDN réagit 
positivement et au lieu d’imposer au Libéria une administration étrangère, 
comme l’avaient proposé les États-Unis et la Grande-Bretagne, elle envoya 
un représentant, le Dr Melville D. Mackenzie, un médecin anglais, pour 
aider le gouvernement libérien à pacifier les Kru.

Lorsqu’il prit connaissance du Rapport Brunot, le Comité de la SDN 
chargé des affaires libériennes élabora les « Principes généraux du plan 
d’assistance » en faveur du Libéria. Le comité les adopta le 27 septembre 
1932 et le gouvernement libérien les accepta sous réserve que les négocia-
tions prévues avec Firestone soient couronnées de succès. Les négociations 
financières eurent lieu à Londres en juin 1933 et aboutirent à la rédaction 
d’un rapport présenté par M. Lighthart, l’expert financier de la Société des 
Nations qui y avait participé. Sur la base des « Principes généraux » et du 
Rapport Lighthart, le Comité de la SDN chargé des affaires libériennes éta-
blit un protocole où figuraient le plan d’assistance et les réformes envisagées. 
Au nombre de celles-ci il convient de signaler l’emploi de « spécialistes » 
étrangers en tant que commissaires de province et commissaires adjoints, 
sous l’autorité desquels auraient été placés des commissaires de district libé-
riens, un « conseiller en chef » auprès du gouvernement libérien, désigné par 
le Conseil de la Société des Nations, en accord avec le président libérien, et 
ayant pour mission d’opérer la liaison entre le gouvernement libérien et la 
Société des Nations, et deux médecins chargés des services hospitaliers et de 
la santé publique au Libéria.

Si elles avaient été appliquées, les recommandations du Comité de la 
SDN auraient abouti au Libéria aux réformes radicales que les dirigeants 
américo-libériens redoutaient en règle générale. Leur mise en œuvre aurait 
également risqué d’empiéter gravement sur la souveraineté du Libéria et 
d’exercer une ponction considérable sur les finances publiques, compte tenu 
des pouvoirs étendus du conseiller en chef et des traitements élevés des spé-
cialistes étrangers. Il n’est donc pas étonnant que le président Barclay, tout 
en acceptant le plan d’assistance figurant dans le protocole du Comité de 
la Société des Nations chargé des affaires libériennes, ait formulé certaines 

96.  E. J. Barclay, 24 octobre 1932, p. 2 -4.
97.  Ibid., p. 7 -8.
98.  Ibid., p. 9 -14. Les autres membres de la Mission Travell étaient deux Libériens, le 
Dr F. A. K. Russell, de Sinoé, et le Dr J. F. B. Coleman, de Montserrado. Finalement, la 
commission fit un rapport principal (Russell et Coleman) et un rapport annexe (Travell), qui 
fut apparemment celui que le gouvernement libérien accepta.
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réserves sur les pouvoirs du conseiller en chef et sur les dépenses qu’entraî-
nerait la mise en œuvre du plan. Cependant, le Comité de la SDN refusa de 
revoir le plan et le retira même lorsque le Libéria, malgré les menaces renou-
velées d’intervention étrangère émanant des gouvernements britannique et 
américain, refusa de l’accepter dans sa totalité99.

Le gouvernement libérien établit alors un plan de développement trien-
nal prévoyant des réformes internes, notamment des modifications de l’Accord 
sur l’emprunt de 1926, déjà demandées par le gouvernement libérien100. Ce 
plan fut agréé par le gouvernement américain dirigé par le président Franklin 
D. Roosevelt et forma la base des négociations entre Firestone, les États-Unis 
d’Amérique et le gouvernement libérien en 1935, année au cours de laquelle 
les modifications voulues furent apportées à l’accord. L’innovation la plus 
importante fut le principe « selon lequel des dépenses publiques devaient être 
imputées en premier sur les recettes du pays et ne devaient plus être financées, 
comme auparavant, sur le solde restant, une fois déployés les coûts afférents 
à l’administration fiscale, aux intérêts de la dette et au fonds d’amortisse-
ment101 ». Les dépenses publiques de base furent fixées à 450 000 dollars, qui 
furent dûment prélevés annuellement sur les recettes de l’État pour assurer, 
en premier lieu, les services nationaux indispensables avant le remboursement 
de la dette. Le taux d’intérêt fut également ramené de 7 à 5 %102.

Il n’est donc pas surprenant que les relations libériennes avec Firestone 
et, partant, les relations libériennes avec les États-Unis d’Amérique, se 
soient améliorées, allant jusqu’à la reconnaissance, par les États-Unis, du 
gouvernement Barclay le 11 juin 1935103. La Grande-Bretagne fit de même le 
16 décembre 1936104, fait qui était censé marquer la fin officielle de la crise 
d’indépendance libérienne !

Il convient de relever que, malgré les fortes pressions exercées par les 
puissances de la Sociétés des Nations, le Libéria n’avait pas manqué de 
défenseurs et de sympathisants, qui étaient parvenus à faire entendre leur 
voix. La plupart d’entre eux étaient des Africains ou des Noirs-Américains 
ou des organisations religieuses, commerciales ou intellectuelles dirigées par 
des Noirs, qui soutenaient à juste titre que la situation interne des colonies 
européennes en Afrique était à plusieurs égards tout aussi mauvaise que 
celle du Libéria. Ils étaient donc fermement convaincus qu’il ne fallait pas 
sacrifier l’indépendance du Libéria aux intérêts économiques des Blancs, 
incarnés par Firestone, et qu’il ne fallait pas appliquer « deux poids, deux 
mesures » en condamnant le Libéria et en fermant les yeux sur l’oppression 
des Blancs dans les colonies. Signalons, au nombre de ces personnalités et 
de ces organisations, le professeur W. E. B. Du Bois ; Mordecai Johnson, 
président de la Howard University ; Nnamdi Azikiwe, un journaliste nigé-
rian ; la Société baptiste des missions étrangères Lott Carey, la AME Church, 

99.  E. J. Barclay, 1934, p. 2 -4.
100.  E. J. Barclay, 1934 ; R. L. Buell, 1947, p. 41 -44.
101.  E. J. Barclay, 1935 (a), p. 3.
102.  Ibid., p. 3.
103.  E. J. Barclay, 1935 (b), p. 14.
104.  E. J. Barclay, 1937, p. 14.
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la National Association for the Advancement of Coloured People (NAACP), 
et une fraction de la presse des Noirs, comme par exemple l’Afro-American 
de Baltimore. Leurs efforts en faveur de la cause libérienne influencèrent 
peut-être, mais n’affectèrent pas radicalement la politique du gouvernement 
des États-Unis d’Amérique à l’égard du Libéria en ce qui concerne la crise 
provoquée par le travail forcé105.

L’Éthiopie
L’intervention étrangère dans les affaires intérieures de l’Éthiopie au cours 
de la période étudiée eut des conséquences encore plus durables et beau-
coup plus graves. La Convention tripartite de 1906 qui divisait l’Éthiopie 
en sphères d’influence britannique, française et italienne laissait présager 
que les puissances impérialistes européennes interviendraient de nouveau 
tôt ou tard en Éthiopie. La mort de Menelik en 1913, l’accession de Lij 
Iyasu et les événements de la première guerre mondiale incitèrent en parti-
culier l’Italie à redonner corps, dès 1913, à ses visées impérialistes à l’égard 
de l’Éthiopie. Ainsi, entre 1913 et 1919, le Ministère italien des colonies 
appuya vigoureusement la mise en œuvre d’un plan « minimal » ou d’un plan 
« maximal » de colonisation italienne en Afrique. Chacun de ces plans avait 
particulièrement pour but d’assurer à l’Italie le contrôle de la mer Rouge 
et de faire de l’Éthiopie « la sphère d’influence exclusive de l’Italie106 ». Le 
programme italien se heurta cependant aux ambitions impérialistes de la 
Grande-Bretagne et de la France dans le nord-est de l’Afrique et, à la fin, le 
Traité de paix de Versailles le laissa en grande partie inexécuté107.

En dépit des ambitions coloniales de l’Italie en Éthiopie et du souvenir 
cuisant de la défaite d’Adowa, dont de nombreux Italiens désiraient se venger, 
les relations entre l’Italie et l’Éthiopie étaient en fait restées remarquable-
ment cordiales durant la régence de Tafari Makonnen. L’Italie avait appuyé 
l’entrée de l’Éthiopie dans la Société des Nations en 1923 et était l’un des 
pays où Tafari s’était rendu au cours de son voyage historique à l’étranger 
cette même année108. Malgré les frictions survenues en 1925 -1926 à propos 
du maintien des prétentions de l’Italie à une zone d’influence en Éthiopie, 
les deux pays signèrent, le 2 août 1928, un traité d’amitié et d’arbitrage pour 
une durée de vingt ans, complété par une convention accordant à l’Italie le 
droit de construire une route de Dessié à Assab, tandis qu’une zone franche 
était accordée à l’Éthiopie dans ce dernier port. Toutefois, ces dispositions 
ne furent pas appliquées, car la politique de l’Italie commença à évoluer de la 
pénétration pacifique à l’intervention militaire.

Ce changement dans la politique fasciste se produisit en 1930, lorsque 
le Ministre italien des colonies, le maréchal De Bono, demanda instamment 
au Conseil des ministres d’accroître son budget en vue d’une « expansion au-

105.  A. G. Jones, n. d.
106.  R. L. Hess, 1963, p. 105 -108. 
107.  W. R. Louis, 1963 (a).
108.  R. Pankhurst, 1976.
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delà des frontières de la mère patrie109 ». En 1932, il se rendit en Érythrée et, 
en 1933, il eut des entretiens secrets avec Mussolini à qui il suggéra d’envahir 
l’Éthiopie. Mussolini fut tout à fait d’accord et lui ordonna « d’aller de l’avant 
au plus vite » et « d’être prêt le plus tôt possible ». On entreprit en consé-
quence d’améliorer les communications terrestres, maritimes et aériennes 
des colonies italiennes de l’Érythrée et de la Somalie, tandis que des agents 
fascistes commençaient à fomenter une subversion politique en Éthiopie110. 
Le secret entourant les desseins de l’Italie fut levé le 18 mars 1934, lorsque 
Mussolini, s’adressant au parti fasciste, demanda que les nations « satisfaites » 
et possédant des colonies s’abstiennent de bloquer « l’expansion culturelle, 
politique et économique de l’Italie fasciste ».

L’incident de Oual-Oual en 1934 fournit à Mussolini un prétexte pour 
l’invasion. Une commission anglo-éthiopienne chargée de délimiter la fron-
tière entre l’Éthiopie et la Somalie britannique arriva le 23 novembre aux 
puits de Oual-Oual, situés en territoire éthiopien, à quelque 160 kilomètres de 
la frontière non délimitée avec la Somalie italienne, pour les trouver occupés 
par un détachement italien. Le chef britannique de la commission, le colo-
nel Clifford, protesta auprès des Italiens en faisant valoir que leur présence 
empêchait ses hommes de se déplacer librement en territoire éthiopien, mais 
décida de se retirer pour éviter un « incident international ». Les Éthiopiens, 
en revanche, restèrent sur les lieux et les deux groupes armés s’observèrent 
jusqu’au 5 décembre, lorsqu’un coup de feu d’origine indéterminée provoqua 
un engagement à l’issue duquel les Éthiopiens, insuffisamment armés, se 
retirèrent. L’Éthiopie invoqua le Traité d’amitié et d’arbitrage de 1928, tan-
dis que l’Italie, refusant tout arbitrage, exigea des excuses, la reconnaissance 
par l’Éthiopie de la souveraineté de l’Italie sur Oual-Oual et une indemnité 
de 200 000 thalers de Marie-Thérèse111. La Grande-Bretagne et la France, 
soucieuses d’éviter le déclenchement d’hostilités, pressèrent l’Éthiopie de 
céder, mais Haïlé Sélassié, craignant d’encourager l’Italie à s’étendre davan-
tage, refusa et porta l’affaire devant la Société des Nations, le 14 décembre. 
Constatant que l’Éthiopie n’était pas disposée à capituler, Mussolini ordonna 
secrètement, le 30 décembre, de préparer une invasion, ce qui exigeait des 
préparatifs considérables en raison de la superficie et du terrain montagneux 
de l’Éthiopie.

La Société des Nations chargea un comité d’étudier le litige, mais 
Mussolini, qui était presque prêt à passer à l’attaque, ne s’intéressa guère 
à ses travaux. Le comité présenta des propositions de compromis qui, dans 
un effort pour satisfaire l’Italie, suggéraient que l’Éthiopie soit placée sous 
contrôle international, pour l’empêcher de constituer un danger pour les 
colonies italiennes limitrophes, ainsi que l’affirmait Mussolini. Le Duce, 
cependant, n’avait plus que faire de compromis. Le 2 octobre 1935, il décréta 
la mobilisation et, le lendemain, l’armée italienne, commandée par De Bono, 
franchit la frontière entre l’Érythrée et l’Éthiopie, sans déclaration de guerre, 

109.  St. Anthony’s College, University of Oxford, Captured Italian Documents, 112809.
110.  E. De Bono, 1937, p. 12 -13, 15.
111.  R. Cinmaruta, 1936 ; A. de la Pradele, 1936, p. 149 -160 ; G. W. Baer, 1967, p. 45 -61.
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tandis que l’aviation italienne bombardait Adoua. Des troupes venues de 
Somalie italienne passèrent également à l’attaque au Sud (voir fig. 28.6).

Bien qu’elle ait été longuement préparée, l’invasion jeta la consterna-
tion dans le monde entier. L’Assemblée de la SDN se réunit le 9 octobre et 
décida, par 50 voix contre 1, celle de l’Italie, et avec 3 abstentions, celles 
de l’Albanie, de l’Autriche et de la Hongrie, que l’Italie était l’agresseur et 
qu’elle avait violé le Pacte de la Société des Nations112.

Malgré cette condamnation presque unanime, la Société des Nations, 
dominée par la France et l’Angleterre, puissances coloniales, ne tenait pas à 
heurter Mussolini en recourant à des sanctions immédiates et totales, comme 
le demandait l’Union soviétique ; elle préféra créer un comité de coordina-
tion, qui ne proposa que des sanctions économiques limitées, sous forme de 
quatre embargos séparés. Ces sanctions, qui ne concernaient que les États 
membres, portaient : a) sur les exportations d’armes et de munitions vers l’Ita-
lie ; b) sur les prêts et crédits consentis à l’Italie ; c) sur l’importation de toutes 
marchandises en provenance de l’Italie ; d) sur la vente à l’Italie de certaines 
matières premières, dont le caoutchouc, la bauxite, l’aluminium, le minerai 
de fer et la ferraille. La première de ces sanctions fut mise en application le 
11 octobre et les autres le 18 novembre113. Ces interdictions qui étaient, selon 
lord Keynes, « des sanctions économiques relativement légères114 », s’avérè-
rent totalement inopérantes. En fait, ainsi que l’a noté Winston Churchill, il 
ne s’agissait pas de « sanctions réelles destinées à paralyser l’agresseur, mais 
seulement de sanctions mitigées qui seraient tolérables à l’agresseur115 ».

Des mesures aussi inefficaces ne pouvaient arrêter l’armée italienne et 
les télégrammes répétés du Duce, souhaitant une victoire rapide avant que la 
Société des Nations ne prenne conscience de la nécessité d’une action plus 
résolue, l’aiguillonnèrent encore ; elle occupa Adowa le 6 octobre et Makalle, 
le 8 novembre. La résistance des Éthiopiens obligea toutefois les envahis-
seurs à marquer un temps d’arrêt. Sur ces entrefaites, De Bono fut rappelé et 
remplacé le 16 novembre par un militaire de carrière, le maréchal Badoglio, 
dont une forte contre-offensive des Éthiopiens bloqua aussi la progression 
pendant plusieurs semaines. Dans l’espoir de briser le moral des Éthiopiens, 
Mussolini insista alors pour que ses troupes utilisassent pour la première fois 
des gaz toxiques116.

L’échec de ces sanctions limitées de la SDN incita certains à en deman-
der le renforcement et avant tout l’inclusion du pétrole, qui avait une 
importance capitale, comme Mussolini devait le reconnaître ultérieurement, 
lorsqu’il confia à Hitler que, si l’embargo avait été placé sur ce produit, « il 
aurait dû quitter l’Abyssinie dans la semaine117 ». La Grande-Bretagne et 
la France étaient toutefois résolument opposées à une telle mesure, esti-

112.  S. Heald (dir. publ.), 1937, p. 192 -193.
113.  Ibid., p. 193 -194 et 203 -207 ; voir aussi L. Villari, 1943, p. 151 -219.
114.  New Statesman and Nation, 28 novembre 1935.
115.  W. S. Churchill, 1948, p. 172 -173.
116.  A. del Boca, 1969.
117.  P. Aloisi, 1957, p. 324.
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28.6. L’invasion de l’Éthiopie par l’Italie fasciste.
[Source : adapté de R. Greenfield, Ethiopia, a new political history, 2e éd. rév., p. 198, Londres, 
Pall Mall Press Ltd., 1975.]
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mant que Mussolini pourrait la considérer comme un acte de guerre. Les 
ministres des Affaires étrangères britannique et français, Hoare et Laval, 
se rencontrèrent donc une fois de plus à Paris, le 7 décembre, pour mettre 
au point un nouveau compromis. Ce dernier reposait sur deux principes : 
premièrement, un « échange de territoires », par lequel l’Éthiopie céderait 
à l’Italie l’Ogaden et une partie importante de celle du Tigré, en échange 
d’un port situé soit sur la mer Rouge, soit sur le golfe d’Aden ; deuxiè-
mement, l’Italie se verrait attribuer une « zone d’expansion économique 
et de colonisation » dans la plus grande partie de l’Éthiopie au sud d’Addis 
Abeba : cette région devait continuer à faire partie de l’Éthiopie, mais l’Ita-
lie devait y bénéficier de prérogatives économiques exclusives. La presse 
française eut cependant vent de ce plan, qui constituait une capitulation 
flagrante devant l’agresseur qu’on avait condamné, en même temps qu’un 
abandon total de la SDN, et qui provoqua une tempête d’indignation dans 
de nombreux pays, notamment en Grande-Bretagne, où Hoare fut obligé 
de démissionner le 18 décembre118.

À la fin de l’année 1935, l’Éthiopie était ainsi passée au premier plan de 
l’actualité mondiale et devenue le centre de l’excitation et de l’indignation 
internationale119. Un ministre des affaires étrangères britannique n’était-il 
pas tombé pour ce qu’on pouvait considérer comme une trahison, tandis que 
dans les montagnes escarpées de l’Éthiopie, une puissante armée fasciste, 
dotée du matériel de guerre le plus moderne, et même de gaz toxiques, 
était temporairement tenue en échec par l’héroïsme de ses défenseurs, qui 
étaient relativement mal armés120 ? C’était là rééditer l’exploit de David 
luttant contre Goliath dans la plus grande des guerres coloniales qui se soit 
jamais déroulée sur le continent africain. L’armée éthiopienne devait être 
vaincue peu après, mais les Italiens allaient encore avoir à livrer de durs 
combats avant de pouvoir occuper Addis Abeba, le 6 mai 1936. Cette date 
marquait le début de cinq longues années d’usurpation par les fascistes 
italiens et, pendant quatre de ces années, les patriotes éthiopiens durent 
continuer à combattre seuls121.

L’invasion de l’Éthiopie suscita ainsi une réaction instantanée, tant à 
l’intérieur qu’à l’extérieur de l’Afrique122. En août 1935, un groupe d’Afri-
cains et de descendants d’Africains avait fondé à Londres l’International 
African Friends of Abyssinia, dont le bureau comprenait C. L. R. James, des 
Caraïbes, le Dr P. Mc. D. Millard, de la Guyane britannique, Amy Ashwood 
Garvey, la femme de Marcus Garvey, Mohammed Saïd, de la Somalie, et 
Dr J. B. Danquah, de la Gold Coast. Les objectifs de cette association, tels 
qu’ils furent définis par son secrétaire, Jomo Kenyatta, étaient « d’aider, par 

118.  S. Heald (dir. publ.), 1937, p. 316 -413.
119.  Pour un exposé récent sur la crise italo-éthiopienne, voir F. Hardie, 1974.
120.  Sur la guerre, voir Haïlé Sélassié, 1936 ; G. L. Steer, 1936 ; E. De Bono, 1937 ; P. Badoglio, 
1937 ; R. Graziani, 1938 ; R. Greenfield, 1965, p. 196 -266 ; A. J. Barker, 1968 ; A. del Boca, 1969 ; 
G. Rochet, 1971 ; F. Bandini, 1971.
121.  R. Pankhurst, 1970.
122.  W. R. Scott, 1966 et 1972, p. 132 -138 ; R. Ross, 1972.
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tous les moyens en son pouvoir, à maintenir l’intégrité territoriale et l’indé-
pendance politique de l’Abyssinie123 ».

Le déclenchement ultérieur des hostilités, qui plaça l’Éthiopie à la pre-
mière page de tous les journaux, marqua profondément les Africains. Kwame 
Nkrumah, qui était alors un étudiant de passage en Angleterre, a rappelé qu’il 
avait été bouleversé à la vue des placards annonçant : « Mussolini envahit 
l’Éthiopie », et il a ajouté : « À ce moment-là, ce fut presque comme si toute 
la ville de Londres m’avait soudain déclaré la guerre à moi, personnellement. 
Durant les quelques minutes qui suivirent, je ne pus rien faire de plus que 
fixer chacun de ces visages impassibles, en me demandant si ces gens pou-
vaient vraiment comprendre l’abomination du colonialisme et priant pour 
que vienne le jour où je pourrai contribuer à la chute de ce système. Mon 
nationalisme prit le dessus ; j’étais prêt à passer à travers l’enfer même, s’il le 
fallait, pour atteindre mon objectif124. »

Des sentiments analogues se manifestèrent dans toute l’Afrique. L’intel-
lectuel nigérian Nnamdi Azikiwe consacra une large place dans ses journaux, 
le West African Pilot et le Comet, à la lutte de l’Éthiopie. Et plus tard, dans 
Renascent Africa, ouvrage qui exerça une grande influence et qui fut même qua-
lifié de « Bible des Africains », il rappela l’émotion provoquée dans une école 
ordinaire de la Gold Coast quand les élèves apprirent que « des soldats noirs, 
aidés par la main invisible de Dieu, repoussaient et déjouaient les plans de 
leurs ennemis ».

L’Éthiopie, première victime à l’étranger du fascisme italien et point 
de ralliement des partisans de la sécurité collective, était ainsi devenue, à la 
fin de 1935, le symbole brûlant de l’Afrique qui sortait du sommeil où l’avait 
plongée la domination coloniale.

Conséquences de l’intervention impérialiste européenne 
pour le Libéria et l’Éthiopie
À la fin de 1936, le Libéria avait survécu à l’intervention étrangère en ayant 
préservé sa souveraineté, alors que l’Éthiopie y avait succombé et y avait 
perdu sa souveraineté, bien que provisoirement. À quoi tient cette différence ?

La situation interne au Libéria et en Éthiopie jusqu’au moment de l’in-
vasion italienne, le 3 octobre 1935, tout en étant d’une grande importance 
historique, n’a pas joué un grand rôle dans la détermination de l’issue finale 
de l’intervention étrangère. À vrai dire, dans les deux pays, la situation ne 
différait sur aucun point essentiel. Dans l’un et l’autre, le gouvernement cen-
tral avait des opposants intérieurs qui cherchaient à exploiter à leurs propres 
fins l’intervention des puissances étrangères en s’alliant à elles, ce qui fut 
notamment le cas du People’s Party, le parti de l’opposition au Libéria, et 
de certains membres de la noblesse féodale éthiopienne, tels que Leul-Ras 
Hailu et Dejazmatch Haïlé Sélassié Gugsa125.

123.  New Times and Ethiopia News, 30 janvier 1954 ; R. Makonnen, 1973, p. 112 -120. Voir 
également S. K. B. Asante, 1977.
124.  K. Nkrumah, 1957, p. 22.
125.  R. Greenfield, 1965, p. 192 -194.
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La puissance militaire des deux pays, qui ne manquaient cependant pas 
de patriotes ardents prêts à verser leur sang pour la patrie, était très faible 
par rapport à celle de leurs agresseurs étrangers, virtuels ou réels. La milice 
du Libéria, composée de tous les hommes reconnus aptes au service, pour la 
plupart américo-libériens, était en majeure partie insuffisamment entraînée 
et dépourvue d’armes. Il en était de même de la Force frontalière, l’armée 
permanente du Libéria, dont les éléments étaient peu entraînés et peu 
armés et ne touchaient en outre irrégulièrement que de maigres soldes. En 
septembre 1920, par exemple, les arriérés de soldes dus tant aux officiers 
qu’aux hommes de cette force s’élevaient à 90.689,52 dollars, ce qui affecta 
leur moral de façon désatreuse126. La force avait la réputation d’être si indis-
ciplinée et si mal entraînée qu’il était « extrêmement difficile de lui faire 
exécuter un ordre soit à la lettre, soit dans son esprit127 ». La force comptait 
en tout 821 hommes en novembre 1917, 767 en décembre 1920 et 744 en 
décembre 1925. En 1935, un auteur libérien remarqua que le Libéria en était 
« tout juste à ses premiers pas » pour ce qui était de sa défense nationale, car 
il n’avait ni marine de guerre ni force aérienne128.

Quant à l’Éthiopie, ses forces armées se composaient d’hommes enrôlés 
par les grands féodaux tels que les gouverneurs et les shum, des troupes du 
gouvernement central et de l’armée permanente personnelle d’Haïlé Sélas-
sié129. Seule cette dernière était entraînée et armée de manière moderne. Les 
autres comportaient des « hommes sans aucun autre entraînement que celui 
qu’ils avaient pu acquérir grâce à leur aptitude naturelle pour le combat et à 
leurs traditions130 ».

De toute évidence, ni le Libéria ni l’Éthiopie n’étaient à même de 
rivaliser avec des forces d’invasion européennes. La survie du Libéria et l’ef-
fondrement de l’Éthiopie semblent surtout s’expliquer par une différence 
essentielle : il y eut bel et bien une intervention militaire européenne dans 
l’un de ces pays, mais non dans l’autre.

On peut donc se poser la question suivante : Pourquoi une telle inter-
vention eut-elle lieu dans un pays et non dans l’autre ? Si l’on veut répondre 
à cette question, il importe de se rappeler que, jusqu’à la fin de 1935, ni le 
Libéria ni l’Éthiopie ne jouissaient d’une sympathie, d’un soutien, ni d’une 
protection sans réserve des puissances étrangères, membres ou non de la 
Société des Nations, ou de celle-ci elle-même. En dépit de leur amitié indis-
cutée et traditionnelle pour le Libéria, les États-Unis d’Amérique avaient 
signifié à maintes reprises, au cours de la crise relative au travail forcé, qu’ils 
s’alignaient sur les positions prises par les puissances coloniales européennes 
qui avaient des visées sur la souveraineté du Libéria, notamment en ce qui 
concerne l’appui accordé par ces puissances à l’institution d’une commission 
internationale administrative au Libéria.

126.  Republic of Liberia, 1920, p. 9.
127.  Major M. Staten, 1925.
128.  E. J. Yancy, 1934, p. 93 -99.
129.  R. Greenfield, 1965, p. 194-195, 199 -201.
130.  E. Virgin, cité dans ibid., p. 194.
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II faut également souligner la grande habileté diplomatique du gou-
vernement libérien et, surtout, de son président, Edwin J. Barclay, homme 
remarquablement brillant et intelligent, et du secrétaire d’État, Louis 
A. Grimes, qui avait mené les négociations à Genève. En réduisant au silence 
l’opposition intérieure par la force ou la persuasion et en s’en tenant très 
obstinément aux principes de l’autodétermination du Libéria, les dirigeants 
libériens œuvrèrent en faveur de la cause de la souveraineté nationale. 
Cependant, comme les dirigeants éthiopiens, y compris Haïlé Sélassié, étaient 
également d’habiles diplomates et d’ardents défenseurs de la souveraineté 
de leur pays, la survie du Libéria semble s’expliquer en dernier ressort par 
le fait que l’Éthiopie avait comme voisin une puissance impériale démente 
et sanguinaire, résolue à agrandir ses territoires et surtout à venger Adowa, 
et donc à lancer effectivement une attaque contre l’Éthiopie. De l’autre 
côté, la Grande-Bretagne et la France possédaient déjà de vastes territoires 
coloniaux en Afrique ; elles n’avaient pas de bataille d’Adowa à venger. En 
fin de compte, elles n’avaient pas de motifs prépondérants pour attaquer et 
conquérir le Libéria, comme l’avait fait l’Italie à l’égard de l’Éthiopie.


